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Brochure n° 3102

Convention collective nationale

IDCC : 1747. – ACTIVITÉS INDUSTRIELLES
DE BOULANGERIE ET PÂTISSERIE

Brochure n° 3184

Convention collective nationale

IDCC : 2075. – ŒUFS ET INDUSTRIES
EN PRODUITS D’ŒUFS

(Centres de conditionnement,
de commercialisation et de transformation)

AVENANT N° 29 DU 15 AVRIL 2019
RELATIF AU REGROUPEMENT DES BRANCHES

NOR : ASET1950865M
IDCC : 1747, 2075

Entre :

FEB ;

SNIPO,

D’une part, et

FGTA FO ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les branches professionnelles  des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie (IDCC n° 1747) 
et des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des 
œufs et des industries en produits d’œufs (IDCC n° 2075), ont décidé, d’un commun accord avec 
leurs organisations syndicales représentatives de salariés respectives, de procéder à leur rapproche-
ment, avec pour objectif de créer une seule branche professionnelle au travers de l’élargissement du 
champ de la convention collective des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie à celui des 
centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs et 
des industries en produits d’œufs.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Cette décision a été entérinée officiellement, en premier lieu, par les organisations patronales 
des deux branches au travers de leurs assemblées générales statutaires en date des 26 juin et 5 juil-
let 2018 et alors que la procédure prévue par l’article L. 2261-32 du code du travail était en cours 
concernant la branche des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de 
transformation des œufs et des industries en produits d’œufs (IDCC n° 2075).

Le 27 juin 2018, la branche des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie a évoqué ce 
projet en commission paritaire et le 19 juin 2018 et 22 novembre 2018, la même décision favorable 
était actée en commission paritaire de la branche des centres immatriculés de conditionnement, de 
commercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs.

Cette démarche répond au souhait du législateur consacré par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 
relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours profession-
nels et s’inscrit donc dans le cadre des dispositions des articles L. 2261-32 et L. 2261-33 du code du 
travail.

Au-delà du contexte de restructuration des branches, ce projet part du constat que ces branches 
ont en commun de nombreuses caractéristiques présentant des conditions sociales et économiques 
analogues, au premier rang desquelles figurent :

– une connaissance mutuelle des activités exercées au sein du même secteur agroalimentaire ;
– des complémentarités de métiers et de process industriels forts ;
– des conditions d’emploi des salariés proches ou similaires ;
– des conditions initiales de formation ou des conditions de formation tout au long de la car-

rière professionnelle des personnels de ces branches connexes ou similaires, relevant du même 
OPCO OCAPIAT.

Ainsi, partant de leurs caractéristiques communes et du contexte de leurs échanges, il est apparu 
opportun d’engager le regroupement volontaire des deux branches, matérialisé par le présent accord.

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application du présent accord collectif interbranches correspond à celui des conven-
tions collectives des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transfor-
mation des œufs et des industries en produits d’œufs (IDCC n° 2075) et des activités industrielles 
de boulangerie et pâtisserie (IDCC n° 1747).

À la date du présent accord, il est rappelé que le champ d’application de la convention collective 
des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs 
et des industries en produits d’œufs (IDCC n° 2075) est le suivant :

« La présente convention règle, sur l’ensemble du territoire national (départements d’outre-mer 
compris), les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises dont l’activité exclusive ou 
principale, qui relève des classes 158V et 513G de la nomenclature d’activité et de produit, porte 
sur un ou plusieurs des domaines suivants :

– emballage d’œufs ;
– transformation d’œufs. »

Le champ d’application étendu de la convention collective des activités industrielles de boulange-
rie et pâtisserie (IDCC n° 1747) est, à la date du présent accord :

« La présente convention est rédigée conformément aux articles L. 131-1 et suivants du code du 
travail.

Elle règle, sur le territoire national, les rapports et conditions de travail entre les employeurs défi-
nis ci-après et les salariés liés avec eux par un contrat de travail. Elle s’applique aux départements 
d’outre-mer à compter du 1er janvier 1999.
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Les activités concernées sont principalement référencées à la nomenclature des activités françaises 
par les codes NAF 15-8A et 15-8B.

Les employeurs concernés sont ceux assurant la fabrication, et/ou la transformation, et/ou la vente 
de produits de boulangerie, de pâtisserie et/ou viennoiserie. Est incluse dans ce champ l’activité de 
transformation de produits typiques de boulangerie ou de viennoiserie ou de pâtisserie, en produits 
salés à consommer en l’état.

Le caractère industriel de ces activités résulte des spécialités ci-après :

a) Fabrication et vente de produits non finis de boulangerie, pâtisserie et/ou viennoiserie (crus-
frais ou surgelés, précuits-frais ou surgelés, crus et précuits conservés par une autre méthode que la 
surgélation).

b) Transformation, cuisson et vente de produits cités à l’alinéa précédent (les établissements exer-
çant cette activité sont généralement dénommés « terminaux de cuisson », que la cuisson s’effectue 
ou non devant le consommateur).

c) Fabrication et vente de produits frais de pâtisserie, le caractère industriel résultant du fait que la 
vente au détail est inférieure à la moitié des ventes totales de pâtisserie.

d) Fabrication et vente de produits finis frais de boulangerie et/ou viennoiserie dans les établisse-
ments ayant un caractère industriel, c’est-à-dire répondant au moins à 3 des critères ci-dessous :

1. Panifier au moins 5 400 quintaux par an ;

2. Employer au moins 20 personnes, dont au moins 2 cadres, y compris le patron, quel que soit le 
statut juridique de celui-ci ;

3. Justifier d’une surface de cuisson d’au moins 30 mètres carrés ;

4. La vente de pain au détail est inférieure à 30 % de la vente totale de pain.

Ressortent également de cette dernière catégorie les chaînes de magasins telles que définies ci-
après exerçant les activités de fabrication et vente de produits frais de pâtisserie et de fabrication et 
vente de produits finis frais de boulangerie et/ou viennoiserie.

Sont considérées comme chaînes de magasins les chaînes ayant au moins 2 magasins, juridique-
ment indépendants tels que des franchisés ou des sociétés ayant des participations en capital au sein 
d’un même groupe, distribuant les mêmes produits, sous la même enseigne et ayant une gestion ou 
une organisation centralisée. À titre d’exemple, peuvent relever d’une organisation centralisée des 
méthodes de vente, une publicité ou des services supports communs. »

Article 2

Objet

Le présent accord collectif interbranches a pour objet d’acter le regroupement volontaire des 
conventions collectives susvisées, conformément aux termes de l’article L. 2261-33 du code du 
travail, par rattachement de la convention collective des centres immatriculés de conditionnement, 
de commercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs à celle des 
activités industrielles de boulangerie et pâtisserie.

Article 3

Élargissement et modifi cation du champ de la convention des activités industrielles
de boulangerie et de pâtisserie

Le champ d’application de la convention collective des activités industrielles de boulangerie et 
de pâtisserie, rappelé dans l’article 1er du présent accord, est modifié en ce qu’il s’élargit du champ 
d’application de la convention collective des centres immatriculés de conditionnement, de com-
mercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs, également rappelé 
dans l’article 1er du présent accord.
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Ainsi, il est ajouté à l’article 1er du chapitre Ier du texte de base de la convention collective des acti-
vités industrielles de boulangerie et de pâtisserie du 13 juillet 1993 mise à jour par avenant n° 10 
du 11 octobre 2011, l’alinéa suivant :

« Les employeurs concernés sont, enfin, ceux dont l’activité exclusive ou principale, qui relève 
des nomenclatures 1089Z (ancien 158V) et 4633Z (ancien 513G), porte sur un ou plusieurs des 
domaines suivants :

– emballage d’œufs ;

– transformation d’œufs. »

Cet élargissement est l’occasion de mettre à jour les références au code du travail et à la nomencla-
ture NAF de l’article susvisé.

Ainsi, la référence « aux articles L. 131-1 et suivants du code du travail » est remplacée par : « aux 
articles L. 2221-1 et suivants du code du travail ».

De plus, les références à la nomenclature des activités françaises par les codes NAF « 15-8A et 
15-8B » sont remplacées par les références actualisées de cette nomenclature, comme suit : « 1071A, 
1071B, 1085Z, 1089Z et 5610C (anciens 15-8A et 15-8B) ».

Il est expressément rappelé que l’élargissement de champ d’application susvisé ne fait pas obstacle, 
pendant la période transitoire visée dans l’article ci-après, à l’application exclusive des dispositions 
propres à la convention collective rattachée, celle des centres immatriculés de conditionnement, 
de commercialisation et de transformation des œufs et des industries en produits d’œufs, pour les 
entreprises et salariés concernés, par son champ d’application antérieur, sous réserve des disposi-
tions communes négociées et entrant en vigueur pendant ce délai.

Article 4

Conditions du regroupement

Le regroupement volontaire des conventions collectives susvisées est réalisé conformément aux 
dispositions de l’article L. 2261-33 du code du travail.

Par conséquent, il est entendu que les stipulations conventionnelles applicables dans la conven-
tion collective des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transfor-
mation des œufs et des industries en produits d’œufs régissant des situations équivalentes à celles 
de la convention collective des activités industrielles de boulangerie et de pâtisserie devront être 
adaptées par voie d’accord.

Il est entendu que les spécificités inhérentes aux métiers relevant antérieurement de la convention 
collective des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation 
des œufs et des industries en produits d’œufs pourront faire l’objet, d’une annexe spécifique à la 
convention collective des activités industrielles de boulangerie et de pâtisserie modifiée conformé-
ment au présent accord.

En tout état de cause, il est acté qu’en l’absence de remplacement des stipulations de la convention 
collective des centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation 
des œufs et des industries en produits d’œufs par des stipulations communes dans un délai de cinq 
(5) ans à compter de la date d’effet du présent accord, les dispositions de la convention collective des 
activités industrielles de boulangerie et de pâtisserie, convention de rattachement, s’appliqueront 
à l’ensemble des entreprises et des salariés de son champ d’application modifié, sous réserve, le cas 
échéant des dispositions de l’annexe définie à l’alinéa précédent.

Il est expressément prévu que pendant toute la durée de la période transitoire de cinq (5) ans, les 
conventions collectives susvisées demeurent applicables séparément dans le respect de leurs champs 
antérieurs respectifs rappelés dans l’article 1er du présent accord.
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Conscientes des conséquences de ce regroupement, les parties signataires conviennent de définir 
une méthode qui permettra d’aboutir ce processus dans les meilleures conditions.

Article 5

Dispositions spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salariés

Compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes les entre-
prises quel que soit leur effectif, les partenaires sociaux conviennent qu’il n’y a pas lieu de prévoir des 
dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 6

Durée et date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur dès sa signature.

Article 7

Dépôt et extension

Au terme du délai d’opposition de 15 jours suivant sa notification, le présent accord est déposé, 
conformément aux dispositions légales.

Les signataires du présent accord s’engagent à demander l’extension du présent accord auprès du 
ministre chargé du travail concomitamment à son dépôt.

Fait à Paris, le 15 avril 2019.

(Suivent les signatures.)
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